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CONTEXTE DE LA RECHERCHE

Le 29 août 2020, lors d’une manifestation en soutien au définancement de la police, des groupes de
manifestants anticoloniaux et antiracistes ont procédé au déboulonnage de la statue de John A.
Macdonald située au cœur de la place du Canada à Montréal. Dans la foulée de cet acte, et considérant
que d’autres œuvres en l’honneur de l’ancien premier ministre ont récemment fait l’objet de
controverses et que certaines d’entre elles ont été retirées dans différentes villes canadiennes, la Ville
de Montréal a décidé d’entreprendre une réflexion quant à l’avenir de ce monument. Dans le cadre de
ce mandat, la Ville doit, dans un premier temps, effectuer une analyse et proposer des
recommandations quant à la suite à donner à l’enlèvement subit de ce monument historique. Dans un
deuxième temps, l’analyse et les recommandations seront validées par une consultation auprès
d’experts de disciplines variées et pertinentes. Plus largement, ce mandat s’inscrit en cohérence avec le
Cadre d’intervention en reconnaissance présentement en cours d’élaboration par la Division du
patrimoine de la Ville de Montréal, qui vise à proposer des principes et des critères afin de guider la Ville
dans le traitement des demandes visant des cérémonies commémoratives, des commémorations
matérielles, la toponymie, ainsi que l’identification et la citation en vertu de la Loi sur le patrimoine
culturel (LPC).
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NOTES MÉTHODOLOGIQUES

La présente étude documentaire se concentre sur la valeur artistique et la valeur historique du
monument à sir John A. Macdonald. Elle vise à offrir des informations concernant la naissance du projet
d’hommage au défunt chef d’État en 1891, les différentes étapes du concours visant sa réalisation, ainsi
que les caractéristiques formelles de l’ouvrage qui fut inauguré au carré Dominion le 6 juin 1895. Dans le
contexte de la démarche de consultation mise en place par la Ville de Montréal en 2022, laquelle s’est
imposée suite au déboulonnement de la statue de Macdonald le 29 août 2020, la première section de
l’étude offre une réflexion sur la notion de monument historique et souligne les principaux
questionnements qui la bousculent depuis quelques années, d’abord d’une manière large, puis d’une
manière spécifique au Canada. Elle brosse ensuite un portrait des pratiques commémoratives qui
avaient cours à Montréal au XIXe siècle. Viennent alors la présentation du processus d’érection du
monument à sir John A. Macdonald et sa description matérielle, et, enfin, un survol de sa réception à
travers le temps.

L’objectif de l’étude documentaire qui suit est de fournir une synthèse des connaissances au sujet du
monument à sir John A. Macdonald, elle ne prétend donc nullement à l’exhaustivité. Elle s’appuie en
grande partie sur une étude antérieure, commandée à Joanne Chagnon en 1990 par la Ville de
Montréal, effectuée dans les Archives nationales du Québec à Montréal, les Archives de la Ville de
Montréal et les journaux. Des recherches supplémentaires ont également été menées afin de mieux
cerner la teneur des débats actuels concernant les pratiques commémoratives, de même que pour
documenter les événements qui ont marqué l’histoire du monument à sir John A. Macdonald dans la
dernière décennie.

À titre informatif, voici la notice de l’œuvre d’art qui retiendra notre attention dans les pages à venir :
George Edward Wade (1853-1933), Monument à sir John A. Macdonald, 1895, bronze et granit, 1800 x
486 x 432 cm, place du Canada (Ville-Marie), don par souscription publique. Fabricants : Morris Singer
Art Foundry LTD, Robert Reid.
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LE MONUMENT — DÉFINITION ET ENJEUX ACTUELS

Le monument historique : définition

Le monument historique constitue une catégorie précise d’œuvre d’art dans l’espace public, car il
concentre à la fois des enjeux d’ordre esthétique et des enjeux propres à la construction de la mémoire
collective. D’emblée, nous pouvons noter que le débat entourant la présence de la statue à l’effigie de
sir John A. Macdonald à la place du Canada (ancien carré Dominion) concerne moins sa valeur artistique
à proprement parler, que son incarnation d’un récit national contesté.

Les écrits d’Aloïs Riegl, publiés pour la première fois en 1903, restent une référence importante pour
comprendre la notion de monument, dont il avance la définition suivante : « Par monument, au sens le
plus ancien et véritablement originel du terme, on entend une œuvre créée de la main de l’homme et
édifiée dans le but précis de conserver toujours présent et vivant dans la conscience des générations
futures le souvenir de telle action ou telle destinée (ou des combinaisons de l’une et de l’autre)1. » Cette
première définition demeure toutefois très large et englobe une variété d’artefacts, plus ou moins
durables, plus ou moins artistiques. Pour parler d’ouvrages tels que le monument à sir John A.
Macdonald, réalisés dans des matériaux nobles et pérennes à des fins de commémoration, Riegl
propose ainsi la catégorie plus restreinte de « monument historique », qui condense simultanément une
valeur d’art et une valeur historique.

Forts de ce double régime de valeur, les monuments historiques possèdent une dimension symbolique
importante qui transforme le paysage urbain. Selon l’historienne de l’art Annie Gérin, ce sont des
œuvres d’art public qui « réifient et pérennisent l’histoire, la construction identitaire et l’adhérence à la
société, impliquant une forme de consensus2. » Or, ce consensus peut s’effriter. Traces d’une époque
passée, les monuments historiques témoignent non seulement de l’importance attribuée à certains
événements ou personnages, mais également des valeurs et des intérêts du groupe social dont sont
issues les personnes qui en ont fait la sélection et la promotion. En ce sens, la commémoration
entretient un lien fort avec la notion de pouvoir3. Elle relaie des normes, des conventions sociales et des
versions idéalisées de l’histoire qui peuvent être contestées à tout moment.

Le monument historique : enjeux actuels

Depuis quelques années, les débats qui agitent la pratique de la commémoration publique tiennent
notamment au lien que les monuments historiques effectuent entre l’autrefois et le maintenant. La
réévaluation dont ils font l’objet génère ainsi des luttes qui opposent des interprétations contraires du
passé, mais aussi des visions antagonistes de ce que devrait être le présent. Les discussions concernent
alors les valeurs qui président de nos jours à l’aménagement des villes et les gestes à poser dans une
perspective de réparation et de réconciliation. En effet, c’est face au constat de « la souffrance
incessante occasionnée par certains monuments incarnant une violence historique4 » que des voix
s’élèvent pour demander leur retrait des places publiques. Les enjeux actuels débordent ainsi les
sphères de l’art et de la conservation du patrimoine.

4 Gérin, op. cit., p. 77-78.

3 Alan Gordon (2001). Making Public Pasts. The Contested Terrain of Montreal’s Public Memories, 1891-1930, Montréal :
McGill-Queen’s University Press, p. xv.

2 Annie Gérin (2019), « Le destin des monuments : réflexion sur la commémoration publique », Espace, n°122, p. 76.

1 Aloïs Riegl (1984 [1903]), Le culte moderne des monuments : son essence et sa genèse, Paris : Seuil, p. 43.
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Riegl notait déjà en 1903 qu’il est impossible de maintenir vivant le souvenir de tous les événements qui
surviennent à chaque instant dans le monde, de sorte qu’un processus de sélection s’effectue sans cesse
pour déterminer ce qui sera oublié et ce qui sera préservé. De cette sélection résulte la mise en valeur
de points de vue singuliers au détriment d’autres. De surcroît, le plus souvent, les points de vue qui
passent à l’histoire célèbrent « les vainqueurs » du moment, oblitérant les oppressions et les violences
sur lesquelles leur gloire s’est construite. Cet effacement est précisément ce que plusieurs souhaitent
désormais rendre visible.

Comme le résume Annie Gérin, les débats actuels entourant la présence de monuments historiques
jugés offensants dans nos villes mettent en scène principalement deux camps. D’un côté, ceux et celles
qui s’opposent à leur retrait au nom d’un « devoir de mémoire » et de l’importance de résister à la
« censure de l’histoire ». De l’autre, ceux et celles qui abordent la question sous l’angle « de la justice
sociale et de la réparation, voire de la création de liens sociaux sains quant à la mémoire d’un passé
accablant5. » Les valeurs partagées au sein de la société au XXIe siècle et l’importance actuelle de la
réconciliation primeraient ainsi sur le « devoir de mémoire », compris comme la mémoire d’un groupe
social spécifique et dominant.

Afin de rectifier ces biais de l’histoire, la notion de « commémoration corrigée » a fait son chemin dans
les dernières années6. Loin d’offrir un mode d’emploi fixe, elle peut prendre diverses formes, toujours à
déterminer en fonction de chaque contexte : ajouts de plaques explicatives à proximité du monument
historique litigieux, ponçage ou retrait d’éléments choquants, érection d’un second monument à
proximité pour proposer un autre point de vue, etc. Elle peut également conduire au déboulonnement
complet, les exemples de cette avenue s’étant d’ailleurs multipliés dans les dernières années à travers le
monde, que ce soit au Canada, aux États-Unis, en Afrique du Sud et en Colombie7.

Au Canada, la Commission de vérité et réconciliation, dont le rapport a été déposé en juin 2015, a
constitué un jalon important de la remise en cause de plusieurs monuments historiques associés à
l’impérialisme britannique. Se penchant sur le système des pensionnats autochtones, qui a perduré plus
de 160 ans et dont John A. Macdonald a été l’un des initiateurs, elle visait à « faciliter la réconciliation
entre les anciens élèves des pensionnats indiens, leurs familles, leurs communautés et tous les
Canadiens8. » À cette fin, elle a émis 94 appels à l’action9. Cinq d’entre eux, les numéros 79 à 83,
concernent la commémoration. On y demande notamment d’ériger à Ottawa et dans chaque capitale
canadienne, sur un site de grande visibilité, un monument national sur les pensionnats10. Dans
l’ensemble, on retiendra l’importance de poser des gestes concrets, en plus de formuler des excuses,
dans l’objectif de réparer les torts du colonialisme et d’établir des relations saines et égalitaires entre
tous les membres de la société canadienne.

10 Analays Alvarez Hernandez (2021). « The Life and Death of the Monument in the Era of Social Networks: New Communities
of Memory”, RACAR, vol. 46, n° 2, p. 79.

9 Commission de vérité et réconciliation du Canada (2012), Commission de vérité et réconciliation du Canada : Appels à
l’action, Winnipeg : Commission de vérité et réconciliation du Canada. En ligne :
https://ehprnh2mwo3.exactdn.com/wp-content/uploads/2021/04/4-Appels_a_l-Action_French.pdf

8 https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1450124405592/1529106060525#chp2, consulté le 27 avril 2022.

7 Analays Alvarez Hernandez et Marie-Blanche Fourcade, « Introduction. “Revised Commemoration” in Public Art : What
Future for the Monument?”, RACAR, vol. 46, n° 2, p. 13-20.

6 C’était notamment le sujet du forum Entre raison et tension – L’art public à l’épreuve de la commémoration corrigée,
organisé par Culture Montréal le 7 octobre 2019. Voir la synthèse de l’événement :
https://culturemontreal.ca/app/uploads/2020/10/Synthese-forum-art-public-2019_VF.pdf

5 Ibid, p. 77.
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LA COMMÉMORATION À MONTRÉAL À LA FIN DU XIXE SIÈCLE

Si la commémoration publique fait actuellement l’objet de multiples questionnements, qui ciblent tant
les monuments historiques qui ponctuent déjà l’espace urbain que ceux à venir, il convient, dans le
cadre de cette étude documentaire, de présenter l’état de cette pratique au moment où le projet
d’hommage à sir John A. Macdonald est formulé. Pour ce faire, nous nous appuierons principalement
sur l’ouvrage d’Alan Gordon intitulé Making Public Pasts. The Contested Terrain of Montreal’s Public
Memories, 1891–193011. Voir annexe 1 pour plus de détails sur la collection d’art public de Montréal. 12

De la fondation de la colonie de Ville-Marie, en 1642, jusqu’à la décennie 1890, on trouve un nombre
relativement faible de monuments à Montréal. Gordon en recense une vingtaine, dont 13 se situent
dans des cimetières. La plupart des monuments érigés durant cette période sont donc des mémoriaux
privés. Certains endossent néanmoins la fonction de célébrer la puissance de l’Empire britannique,
comme le fait la colonne Nelson, inaugurée en 1809. Dans cette figure de cas, les monuments sont
généralement réalisés à l’initiative d’un groupe restreint de philanthropes et financés par souscription
publique. Ils sont ensuite cédés à la Ville de Montréal. Notons également que la plupart de ces
monuments rendent hommage à des événements récents, c’est-à-dire à des exploits réalisés par des
contemporains des commanditaires de l’œuvre, et que la période de la Nouvelle-France (1642-1860) ne
s’y trouve pas représentée — à l’exception d’un monument implanté dans la cour du Vieux-Séminaire en
hommage au fondateur de l’institution, Jean-Jacques Olier13. Autrement dit, pour la majeure partie du
XIXe siècle, les monuments et plaques commémoratives présentes dans l’espace public montréalais
reflètent la prospérité et le pouvoir de l’élite anglophone de la ville14.

Entre 1891 et 1930, la pratique de la commémoration connaît une accélération à Montréal avec
l’inauguration de 43 monuments publics15. Elle connaît aussi une transformation puisque,
graduellement, elle sera de plus en plus prise en charge par l'État, à la fois au palier fédéral et provincial.
Enfin, durant cette période, elle s’affirme comme le relais d’un projet patriotique. Les sujets militaires
dominent avec quelques 34 plaques et monuments qui leur sont dédiés16. Un rattrapage est également
effectué quant à la représentation de thèmes liés à l’héritage français de la ville, mais d’autres
communautés importantes, notamment juive et italienne, demeurent pratiquement absentes du
tableau17. À l’exception des portraits de la reine Victoria (au compte de trois), rares sont les figures
féminines qui ne sont pas des allégories, comme celle incarnant le Canada au sommet de l’édicule
abritant la statue de sir Macdonald18. En somme, nous voyons que la hiérarchie sociale qui structure la
société montréalaise au tournant du XXe siècle continue de s’exprimer dans les pratiques de
commémoration publique.

Au cours de l’année 1895, trois monuments sont inaugurés à Montréal, qui célèbrent la contribution fort
différente de trois personnalités à l’histoire des lieux. Comme le souligne Gordon, ils permettent de
constater les tensions qui s’inscrivent à même la construction de la mémoire collective. Ainsi, le 6 juin
1895, une foule se réunit au carré Dominion pour découvrir l’hommage à sir John A. Macdonald,

18 Gordon, op. cit., p. 134 et 138.

17 Gordon, op. cit., p. 125.

16 Gordon, op. cit., p. 120.

15 Gordon, op. cit., p. 32.

14 Gordon, op. cit., p. 119.

13 Gordon, op. cit., p. 118.

12 Boivin, J. (1999). La collection d’art public de Montréal : l’art au cœur de la ville. Continuité, (82), 24–29.

11 Gordon, op. cit.
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reconnu comme l’un des Pères de la Confédération canadienne. Un mois plus tard, le monument à Paul
Chomedey, Sieur de Maisonneuve, est inauguré sur la place d’Armes pour mettre en valeur son rôle
dans la fondation de Montréal. Le projet est né trois ans plus tôt à l’occasion du 250e anniversaire de la
ville. Finalement, installée à l’intersection des rues Saint-Denis et Craig (aujourd’hui Saint-Antoine), la
statue à l’effigie du docteur Jean-Olivier Chénier, patriote et héros de la rébellion de 1837-38, est
dévoilée le 24 août 1895. Inscrites dans la pierre grise, différentes conceptions de l’histoire nationale
s’expriment à travers les hommages à ces trois hommes, montrant l’absence d’un consensus quant à son
« moment fondateur » et ses origines identitaires — britanniques, françaises ou canadienne-française.

Pour conclure cette section, mentionnons que plusieurs villes canadiennes érigent des monuments à la
gloire de John A. Macdonald suite à son décès en 1891. Certes, celui de Montréal est le plus imposant et
le plus élaboré, mais c’est d’abord les résidents de Hamilton qui passent une commande à George
Edward Wade. Le projet, beaucoup moins ambitieux que celui qu’il concevra pour Montréal, consiste
pour le sculpteur à réaliser une statue colossale du chef d’État. C’est une formule similaire que le comité
de Toronto adopte en demandant à Hamilton MacCarthy de représenter le politicien. C’est toutefois à
Louis-Philippe Hébert que revient le mérite de montrer sir Macdonald dans une pose naturelle, comme
s’il était en plein débat, avec le monument de la colline parlementaire à Ottawa.

Fig. 1 et 2 : À gauche, Louis-Philippe Hébert, 1893, Monument à Paul Chomedey, Sieur de Maisonneuve, sur la place d’Armes,
Montréal. Crédit photo : Guy L’Heureux. À droite, Louis-Philippe Hébert, 1895, Statue de sir John A. Macdonald, sur la colline
parlementaire, à Ottawa.

LE MONUMENT À SIR JOHN A. MACDONALD — LA COMMANDE

La prochaine section offre un survol des différentes étapes ayant mené à la réalisation du monument à
sir John A. Macdonald. Elle doit grandement à l’importante recherche dans les archives effectuée par
Joanne Chagnon en 1990.
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Le contexte de réalisation

Quelques jours après la mort de sir John A. Macdonald, survenue le 6 juin 1891, le projet d’ériger une
statue en son honneur à Montréal naît à l’initiative du sir John Alexander Macdonald Club. Fondé à
Montréal le 14 mars précédent, le groupe réunit des personnalités issues du milieu politique
(sympathisants et hommes politiques d’allégeance conservatrice), économique (banquiers, marchands
et négociants), et des professions libérales (avocats, médecins, etc.). Tous admirateurs du chef d’État, les
membres du club adoptent le 8 juin 1891 une motion visant à élever un monument à sa mémoire. La
création du comité d’érection est officialisée le 20 juin 1891. Deux jours plus tard, lors de sa première
réunion, un sous-comité est formé pour solliciter des dons auprès de la population. Le monument doit
effectivement être financé par souscription publique. À l’unanimité, on décide également qu’il sera
implanté au carré Dominion.

Le choix du site

C’est donc à l’occasion de la réunion du 22 juin 1891 que le carré Dominion est identifié comme site
privilégié pour concrétiser l’hommage à sir Macdonald. Afin de sécuriser ce choix et de déterminer
l’emplacement exact du monument, le 11 avril 1892, le comité décide de solliciter un entretien auprès
de la Ville de Montréal. Une résolution sera finalement adoptée par le conseil municipal le
16 septembre 1892 qui permet d’ériger « une statue à sir John A. Macdonald sur la place Dominion, au
sud de la rue Dorchester. » Il y sera bel et bien installé trois ans plus tard, à l’endroit où se trouvait par le
passé un kiosque à musique. Deux canons ayant servi lors de la bataille de Sébastopol et offerts à la ville
par la reine Victoria se dressent à proximité, en bordure de la rue Dorchester.

Si le procès-verbal de la rencontre du 22 juin 1891 n’indique pas les arguments qui conduisent à choisir
le carré Dominion, nous pouvons néanmoins suggérer quelques pistes. Comme le mentionne la section
portant sur le contexte urbain de ce document, « [l]e lieu, sis au cœur du centre des affaires de la ville
qui était alors la métropole du Canada, jouissait d’un prestige inégalé à Montréal et se définissait par sa
célébration des liens à l’Empire britannique. » Cet écrin convenait ainsi parfaitement à la mémoire de
celui qui avait toujours présenté un attachement profond à l’Empire britannique. D’ailleurs, la statue
montre le politicien dans ses habits de conseiller impérial privé. Notons de plus qu’en 1967, cette partie
du square sera renommée place du Canada, ce qui cadre toujours avec la présence du monument,
Macdonald ayant été l’un des « Pères » de la Confédération (Dominion du Canada) et son premier
premier ministre.

Dans un texte publié dans le quotidien Le Devoir le 26 juin 2020, Samuel Mercier rappelle également
que le carré Dominion a été aménagé sur l’ancien cimetière catholique Saint-Antoine, dont la fosse
commune a accueilli les dépouilles des patriotes suite à leur pendaison en 1838-1839. Après la
fermeture du cimetière en 1855, nombre de corps n’avaient cependant pas été déplacés en raison de
l’épidémie de choléra. Considérant l’antipathie marquée de sir Macdonald pour les Canadiens français,
selon Mercier, ces faits, bien connus à l’époque où l’on érige le monument, ajoutent « une couche
d’injures à la charge symbolique de cette place publique ».

Le concours

Le monument tel que nous le connaissons résulte d’un concours échelonné sur plusieurs mois et
menant à l’obtention du contrat. Il relève d’un sous-comité, mis en place le 1er décembre 1891 par le
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comité d’érection, responsable du choix des concepteurs et du bon déroulement des travaux jusqu’au
dévoilement. Le concours est lancé en janvier 1893. Il s’adresse aux sculpteurs du Dominion du Canada,
de même qu’à ceux de l’étranger, de sorte qu’il est publicisé dans les pages de journaux du pays et
d’Europe. La commande stipule que le monument devra être en bronze et le piédestal en granit, et que
le comité dispose d’un montant total de 20 000 $ qui inclut le piédestal, l’installation, etc. Les artistes
intéressés ont jusqu’au 1er juin 1893 pour déposer leur proposition. Ils ne seront pas rémunérés pour
cette première étape.

La clôture du concours ayant été légèrement reportée pour accommoder les artistes de l’étranger, en
date du 15 juin 1893, la liste des soumissionnaires est la suivante : Bruce Joy (Londres), Louis-Philippe
Hébert (Paris), Percy Wood (Londres), J. Reynolds Stephens (Londres), George E. Wade (Londres), A.E.L.
Rost (Londres), Hamilton Mac Carthy (Toronto), George W. Hill (Richmond) et Robert Reid (Montréal).
Les maquettes de Rost et de Hill ne sont toutefois pas parvenues au comité dans les délais prescrits. Au

mois d’août suivant, George Edward Wade est nommé
vainqueur du concours. Cependant, des modifications à sa
proposition lui sont demandées, soit d’ajouter deux marches à
la base du monument et de renforcer l’arc. L’ensemble doit
être livré pour le 15 juin 1894 et le comité s’engage à lui
verser un montant ferme de 20 000 $. Le 19 septembre 1893,
George E. Wade a accepté d’apporter les changements
souhaités par le comité et un contrat a été signé entre les
deux partis. On accorde aussi deux mois supplémentaires au
sculpteur pour effectuer les travaux.

La réalisation du monument sera plus longue que prévu. Bien
que sir Charles Tupper et la baronne Macdonald d’Earnscliffe
aient approuvé le modèle de la statue en mai 1894, à la suite
de leur visite au studio de Wade, la version finale ne sera
livrée que l’année d’après. Le 4 mai 1895, une cérémonie
souligne la pose de la statue de sir John A. Macdonald sur son
piédestal, au carré Dominion. Elle restera cependant couverte
jusqu’à l’inauguration de l’ensemble, prévue pour le 6 juin. Le
jour du quatrième anniversaire de la mort de Macdonald, le
comte Aberdeen, gouverneur général du Canada, procède au
dévoilement du monument, qui est aussitôt remis à la Ville de
Montréal.

Fig. 3. Proposition de George Edward Wade pour le monument à John A.
Macdonald, reproduite dans The Montreal Daily Star, 15 août 1893, p.6.

L’artiste et les fabricants

Le concepteur du monument, George Edward Wade, est né en Grande-Bretagne en 1853. Autodidacte, il
expose ses premières œuvres à la Royale Académie de Londres à compter de la fin des années 1880.
Tout au long de sa carrière, il réalise des sculptures de natures et d’échelles diverses — portraits en
buste, mémoriaux, scènes mythologiques, etc. —, mais il est surtout reconnu pour ses statues
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monumentales de la royauté et de figures éminentes des colonies anglaises. On retrouve ses œuvres en
Grande-Bretagne, au Canada, aux États-Unis, en Inde, au Sri Lanka, à Hong-Kong et en Afrique du Sud.

Au moment où il remporte le concours du carré Dominion, Wade vient de compléter à Inverness, en
Écosse, un monument à la mémoire des highlanders qui ont donné leur vie en Égypte. De plus, il a déjà
reçu une commande de la ville d’Hamilton (Ontario) pour une statue représentant sir John A.
Macdonald. Celle-ci sera néanmoins d’une taille plus modeste que le monument érigé à Montréal. Wade
est également l’auteur d’un autre portrait de Macdonald, probablement de plus petite dimension, pour
la cathédrale Saint-Paul, à Londres (Grande-Bretagne).

La statue que Wade réalise à l’effigie de sir Macdonald pour Montréal est coulée à la fonderie J. W.
Singers & Sons, située à Frome (Somerset), en Angleterre. Il s’agit d’une des plus importantes fonderies
anglaises de l’époque. Elle est née de l’expansion de la Frome Art Metalworks, une entreprise fondée
par John Webb Singer en 1848. Alors qu’elle se spécialisait d’abord dans les fournitures d’églises, la
manufacture prend de l’envergure en 1888 avec l’ajout d’une fonderie équipée autant pour la fonte au
sable que la fonte à cire-perdue.

Quant à eux, les travaux de maçonnerie sont exécutés par Robert Reid. Entrepreneur et tailleur de pierre
né en Écosse, Reid a succédé à son oncle, Jas. Movor, à la tête de la Montreal Sculpture en Genl. Marble
and Granite Works. En 1912, l’entreprise sera connue sous la raison sociale Robt. R. Marble Works,
Montreal.

LE MONUMENT À SIR JOHN A. MACDONALD — DESCRIPTION FORMELLE

Le monument inauguré en 1895 comprend deux éléments principaux : une statue de bronze à l’effigie
de sir Macdonald et un édicule de granit. Ce dernier présente un soubassement surmonté d’un
baldaquin, lui-même décoré de bas-reliefs en bronze et culminant par une allégorie du Dominion du
Canada. Le dialogue qui s’établit entre toutes les composantes de l’ouvrage en fait non seulement un
hommage au défunt chef d’État, mais également à la Confédération canadienne. Le sculpteur, George
Edward Wade, déclarera d’ailleurs qu’il a voulu offrir un monument qui serait plus qu’un simple portrait
de Macdonald, mais qui indiquerait sa contribution et sa place dans l’histoire du pays.

Par ses dimensions — une vingtaine de mètres de hauteur par environ cinq mètres de largeur et quatre
de profondeur — le Monument à sir John A. Macdonald est imposant. La statue colossale de sir
Macdonald répond aux proportions de l’édicule érigé pour la recevoir en représentant le politicien de
plain-pied, deux fois plus grand qu’un homme de taille moyenne. Ce gigantisme combiné aux éléments
architecturaux empruntés au vocabulaire classique, tels que l’arc ou les colonnes à chapiteaux
corinthiens, évoque l’idée du temple élevé pour glorifier un personnage contemporain.

L’édicule est majoritairement fait de granit de couleur grise, tandis que le bronze a été employé pour les
chapiteaux, la base des colonnes et les divers bas-reliefs apposés sur le monument. Le soubassement
est rythmé par huit saillies qui supportent douze colonnes à fût lisse, dont le granit est d’un ton
légèrement plus chaud que celui utilisé ailleurs dans la composition. Ces colonnes à chapiteaux
corinthiens se terminent par un entablement sur lequel repose un dais surmonté de figures
allégoriques. Ajoutons que les ouvertures en plein-cintre pratiquées sur deux des quatre faces du dais,
de même que la voûte à caissons concourent à donner au monument l’aspect d’un arc triomphal.
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La seule inscription marquée sur le monument identifie le personnage dont on a voulu commémorer le
souvenir, soit MACDONALD. Elle se retrouve sur la face avant du soubassement. La statue de bronze à
l’effigie du chef d’État repose à plus de quatre mètres du sol sur un dé. Le sculpteur a choisi de montrer
sir Macdonald en vêtement d’apparat. Il est vêtu de son costume de conseiller impérial privé, ainsi
qu’avec ses insignes de chevalier de la Grande Croix de l’Ordre de Bath : la chape, l’étoile, la chaîne et
l’épée. De plus, comme le voulait la convention sculpturale de l’époque lorsqu’il s’agissait de représenter
des hommes politiques, sir Macdonald tient à la main un document.

Sir John A. Macdonald a été premier ministre du Canada de 1867 à 1873 et de 1878 à 1891. Il fut donc le
premier chef d’état « canadien » puisqu’il a occupé ce poste dès le début de la Confédération. Ces faits
expliquent l’accent mis sur des symboles dits canadiens dans l’élaboration du programme
iconographique du monument. On retrouve des bas-reliefs représentant des feuilles d’érable et leurs
samares sur l’avant et l’arrière du dais. Une couronne impériale anglaise marque le centre de ces
surfaces alors que deux grands panneaux historiés apparaissent aussi sur les côtés du dais. Un de ces
bas-reliefs évoque les « bâtisseurs » du pays en présentant un membre des Premières Nations, un
pêcheur, un coureur des bois, un bûcheron et un fermier. L’autre panneau, en faisant référence au
monde ouvrier, aux mineurs, au chemin de fer et aux fermiers des prairies, montre une version
contemporaine à sir Macdonald des activités du Canada. Enfin, des motifs apposés sur le soubassement
agissent en continuité avec ces bas-reliefs en figurant des outils tels que le pic, la pelle, la raquette, la
hache, le fusil, etc.

Fig. 4. Reproduction de l’un des deux bas-reliefs du Monument à sir
John A. Macdonald, dans le journal La Presse, 6 juin 1895.

Les angles au-dessus du dais sont occupés par quatre lions couchés, de grandeur nature, symbolisant la
Grande-Bretagne. Leurs dos supportent un groupe de sept jeunes garçons qui tiennent les armoiries des
provinces faisant alors partie de la Confédération canadienne soit : le Québec (1867), l’Ontario (1867), le
Nouveau-Brunswick (1867), la Nouvelle-Écosse (1867), le Manitoba (1870), la Colombie-Britannique
(1871) et l’île de Prince-Édouard (1873). Une allégorie du Canada représentée sous la forme d’une figure
féminine domine le tout. Elle est ceinte d’une couronne de feuilles d’érable, tient une corne
d’abondance et s’appuie sur l’écusson portant les armoiries du Dominion.

Enfin, soulignons que selon un texte paru à la fois dans l’édition du journal Le courrier du Canada du
7 mai 1895 et dans celle de La Justice du 11 mai 1895, des objets ont été déposés dans la base du
monument. Ils commémoreraient le souvenir de la cérémonie d’installation de la statue qui s’est
déroulée le 4 mai 1895.
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Fig. 5 et 6. À gauche, George Edward Wade, 1895,
Monument à sir John A. Macdonald, place du
Canada, Montréal. Crédit photo : Guy L’Heureux. À
droite, reproduction de l’allégorie du Canada qui
trône au sommet du Monument à sir John A.
Macdonald, dans The Montreal Daily Star, 6 juin
1895.

LE MONUMENT À SIR JOHN A. MACDONALD À TRAVERS LE TEMPS

Si les débats touchant à la présence du monument à sir Macdonald dans l’espace public montréalais
sont plus vifs que jamais, il faut dire qu’il n’y a jamais eu consensus à son égard. La prochaine section
recense des moments clés de son histoire où des opinions contraires ont été exprimées à son sujet ou,
encore, où des gestes franchement hostiles à son existence ont été posés.

La réception du monument à la fin du XIXe siècle

Dès l’annonce de son érection en 1891, des avis divergents au sujet du monument visant à rendre
hommage à l’héritage du premier premier ministre canadien paraissent dans les journaux locaux. Ainsi,
alors que La Justice, dans son édition du 7 juillet 1891, déclare que « [l]’idée d’élever un monument à Sir
John A. Macdonald est naturelle et excellente », la réaction de La Patrie, publiée le 28 juillet 1891, est
toute autre : « qu’un honnête homme, même du parti tory, souhaite que la mémoire d’un pareil homme
serve d’exemple à nos petits neveux, voilà qui nous paraît aussi scandaleux qu’inattendu. » Ces deux
opinions opposées montrent comment le débat concernant la légitimité d’un hommage à l’ancien chef
d’État est inscrit à même sa genèse. Au Québec, ce sont particulièrement son implication dans le
scandale du Pacifique de 1872-73, son antipathie pour les francophones et son rôle dans la répression
des Métis qui expliquent que certains s’offusquent du projet de monument à la mémoire de sir
Macdonald.

Quatre ans plus tard, l’inauguration du monument donne également lieu à l’expression de sentiments
contraires. À cet égard, les comptes rendus de la cérémonie de dévoilement du 6 juin 1895 sont
éloquents. Du côté de ses partisans, on trouve notamment dans l’édition du Montreal Daily Star du
même jour plusieurs pages consacrées à une description enthousiaste du déroulement de la journée, à
la reproduction des discours tenus sur l’estrade du carré Dominion, à la liste des personnes ayant
contribué à la souscription, etc. L’œuvre de Wade elle-même fait l’objet de commentaires élogieux.
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L’événement y apparaît comme un grand succès auquel environ 20 000 personnes auraient assisté,
l’animant de leurs applaudissements et de leurs cris de joie. L’édition de La Presse ce jour-là abonde
dans le même sens. « Spectacle grandiose — Foule immense », peut-on y lire en première page. La foule
y est aussi estimée à 20 000 personnes.

Or, dans L’électeur du 7 juin 1895, le rassemblement est estimé de manière beaucoup plus modeste à
5000 têtes. La description offerte de la cérémonie insiste de surcroît sur les ratés. On rapporte, par
exemple, qu’à la vue de la statue, des voix dans la foule s’exclament : « Ah ! C’est ça. Mais, ce n’est pas la
statue de sir John. Cela ne lui ressemble pas du tout. » On raconte aussi que le discours de sir Mackenzie
fut abrégé par des gamins turbulents juchés dans les arbres, ainsi que par une grande marche entamée
par une fanfare au mauvais moment. Pour sa part, l’éditorialiste Paul-Marc Sauvalle publie dans le Réveil
du 8 juin 1895 une chronique qui interroge la légitimité même de l’ouvrage : « Nous n’hésitons pas à
dire ici, avec la franchise qui nous caractérise, dans ce journal où l’on a le droit de tout dire, que nous ne
pensons pas qu’il soit sain et utile de choisir pour les générations qui viennent sir John Macdonald
comme prototype du citoyen et de l’homme d’État. » Les termes « architecture douteuse » sont
également affublés au monument.

Bien que ce survol des réactions que suscite le monument à sir Macdonald à la fin du XIXe siècle ne soit
guère exhaustif, il permet néanmoins de constater que des positions variées sont exprimées à son égard
dans la sphère publique. Loin de faire l’unanimité, le legs de Macdonald est d’emblée discuté et
contesté.

Fig. 7. L’inauguration du monument à sir John A. Macdonald, 6 juin 1895. Source : Archives du Musée McCord, II-111660.
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Faits marquants au XXe siècle

Au début du XXe siècle, les principaux soucis du monument sont de nature structurelle. En effet, le
5 septembre 1906, un rapport du surintendant des places publiques de la Ville de Montréal indique
qu’un des bas-reliefs du monument menace de tomber et que des infiltrations endommagent
sérieusement la base. En 1933, la possibilité de raser le monument est même évoquée, tant sa
dégradation est avancée. D’importants travaux seront finalement réalisés afin de le préserver.

La contestation politique de l’hommage à sir Macdonald fait un retour dans l’actualité au cours des
années 1960. Par deux fois, des membres du Front de Libération du Québec (FLQ) envisagent de faire
sauter l’édicule et sa statue. D’abord, en 1963, une première tentative d’y déposer une bombe avorte en
raison de la forte présence policière au carré Dominion. Suite à cet imprévu, la charge d’explosifs est
plutôt abandonnée à l’arrière du bureau de recrutement de l’armée, au 772 rue Sherbrooke Ouest. La
détonation entraîne la mort du gardien de nuit de l’immeuble, Wilfred Vincent O’Neill. Puis, en 1968, le
FLQ envisage à nouveau de s’en prendre au monument et dépose une bombe à ses pieds. Elle est
toutefois découverte avant qu’elle ne déflagre.

Finalement, le 16 novembre 1992, la statue de Macdonald est décapitée à l’aide d’une scie. Le sigle du
F.L.Q. est aussi peint au jet sur les quatre faces du soubassement. L’action survient le jour du
107e anniversaire de la pendaison de Louis Riel, ravivant la mémoire de l’implication de Macdonald dans
la répression des soulèvements métis au XIXe siècle. Dans un communiqué transmis aux médias, l’action
est revendiquée par un groupe qui se présente comme la cellule Gabriel Dumont, du nom de celui qui
était un des chefs du peuple Métis dans l’Ouest canadien et un proche de Riel. Cet attentat à l’intégrité
physique de la statue de Macdonald permet de plus de comprendre que la tête s’en soit détachée si
facilement quand la statue a été déboulonnée en 2020.

Faits marquants au XXIe siècle

Dans les années précédant la chute de la statue, la contestation du monument à sir Macdonald prend
d’abord la forme d’attaques à la peinture. Entre 2017 à 2020, elle est ainsi aspergée de bleu, rouge,
jaune, orange et vert plus d’une quinzaine de fois. Les images de ces gestes sont relayées sur les réseaux
sociaux, principalement sur Twitter, accompagnées du mot-clic #MacdonaldMustFall. S’identifiant
également sous le nom #MacdonaldMustFall, le groupe qui les commet diffuse un communiqué,
disponible en français et en anglais, où apparaît la déclaration suivante : « Les statues de Macdonald
devraient être retirées de l’espace public. En tant qu’artefacts historiques, elles devraient être
entreposées là où elles appartiennent soit dans les archives ou les musées. L’espace public devrait plutôt
célébrer les luttes collectives pour la justice et la libération et non pas la suprématie blanche et le
génocide. » Dans la foulée de ces actes de contestation, au début de l’année 2020, une pétition circule
en ligne pour demander le retrait de la statue. Elle recueille plus 45 000 signatures en quelques mois19.

Le 29 août 2020, une manifestation en faveur de la réduction du budget de la police se termine par le
déboulonnement de la statue de sir Macdonald. Mentionnons que les organisateurs de la marche, de la
Coalition pour la libération BIPOC, n’avaient pas planifié ce dénouement20. Le jour même, plusieurs
personnalités politiques dénoncent le déboulonnement, parmi lesquelles : la mairesse de Montréal,

20 Ibid.

19 Janie Gosselin et Henri Ouellette-Vézina, « La statue de John A. Macdonald déboulonnée à Montréal », La Presse, 29 août
2020,
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Valérie Plante ; le premier ministre du Québec, François Legault ; le premier ministre du Canada, Justin
Trudeau. L’ancien premier ministre de l’Alberta, Jason Kenney, offre même d’accueillir la statue sur le
terrain de l’Assemblée législative de l’Alberta si la Ville de Montréal décide de ne pas la réinstaller sur
son site initial21. Pour savoir l’état actuel de la sculpture, consulter le rapport d’expertise par le CCQ
(annexe 2).

Le déboulonnement de la statue montréalaise survient dans un contexte où les aspects violents de la
contribution de sir Macdonald à la société canadienne, notamment la création du système des
pensionnats autochtones, sont de plus en plus régulièrement soulignés. Deux ans auparavant, la ville de
Victoria, en Colombie-Britannique, a déjà retiré une statue de Macdonald de la devanture de son hôtel
de ville. En septembre 2020, une statue à l’effigie de l’homme politique est également retirée de
l’espace public et envoyée à l’entreposage, à Baden, au sud-ouest de Toronto. Le canton de Wilmot,
responsable de cette décision, déclare qu’« [i]l s’agit d’un pas vers la réconciliation.22 » En juin et juillet
2021, suivant la découverte des dépouilles de centaines d’enfants autochtones sur les sites d’anciens
pensionnats, des monuments commémorant d’autres figures du colonialisme au Canada seront
également déboulonnés à travers le pays. À Toronto, on renverse une statue d’Egerton Ryerson, l’un des
architectes des pensionnats autochtones, qui s’élevait sur le terrain de l’Université nommée en son
honneur. La direction de l’établissement prend alors la décision de ne pas la restaurer ou la remplacer23.

Enfin, mentionnons que le portrait de Macdonald a longtemps orné les billets de 10 $. En 2018, son
visage a cependant été changé pour celui de Viola Desmond, une femme noire de Nouvelle-Écosse
reconnue pour sa résistance à la ségrégation raciale.

Fig. 8. #MacdonaldMustFall, communiqué diffusé lors des attaques à la

peinture, entre 2017 et 2020.

23 Agence France-Presse, « Une statue d’un architecte des pensionnats autochtones déboulonnées à Toronto », Le Devoir, 7
juin 2021.

22 « Une statue de John A. Macdonald retirée dans un esprit de réconciliation », Radio-Canada.ca, 3 septembre 2020.

21 Ibid.
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CONCLUSION : L’HISTOIRE EST UNE CONSTRUCTION VIVANTE

Comme nous l’avons vu dans la section de cette étude portant sur la notion de monument, la mémoire
collective se construit perpétuellement à travers une sélection de faits qui incarnent une interprétation
particulière du récit national, au détriment d’autres qui seront oubliés. De surcroît, cette sélection
correspond généralement au point de vue et aux intérêts des groupes sociaux dominants au sein de la
société. Si la pratique commémorative implique un certain consensus, il peut être remis en question à
tout moment.

Les membres du sir John Alexander Macdonald Club, lorsqu’ils décident de rendre hommage au chef
d’État dont leur groupe porte le nom, représentent les intérêts d’une élite économique et politique
anglophone, fière de son héritage britannique. Ils souhaitent célébrer la contribution de sir Macdonald à
la construction du Dominion Canada, de même que sa fidélité à la couronne d’Angleterre. Les
caractéristiques formelles de l’œuvre réalisée répondent d’ailleurs à ce programme. L’artiste qui l’a
conçue, George Edward Wade, est également connu pour avoir complété de nombreux monuments à la
gloire de l’Empire britannique et de ses représentant·es. Toutefois, sir Macdonald ne faisait guère
l’unanimité au sein de la société montréalaise de la fin du XIXe siècle, notamment en raison de ses
positions anti-francophones et de la pendaison de Louis Riel. Dès l’annonce du projet d’érection d’un
monument à la mémoire de Macdonald, en 1891, des voix discordantes se font donc entendre dans la
sphère publique, contestant la légitimité d’un tel exemple à offrir aux générations futures.

Dans la foulée de la Commission de vérité et réconciliation du Canada, dont le rapport a été déposé en
2015, le legs de sir Macdonald est de nouveau critiqué en raison de son implication dans la mise en
œuvre des pensionnats autochtones. Plusieurs statues à son effigie ont été déboulonnées au Canada
dans les dernières années en réponse à la violence et au système de domination qu’elles incarnaient.
Cette remise en cause de la présence d’hommages à une figure emblématique de l’impérialisme
britannique dans les espaces publics a pour effet de révéler comment un monument est toujours le
véhicule « de valeurs historiques transitives et contradictoires, d’enjeux complexes et conflictuels24 ». À
la question de savoir ceux qu’il fallait préserver ou non, il y a plus d’un siècle, Riegl montrait déjà « que,
au plan de la théorie comme à celui de la pratique, le dilemme destruction/conservation ne peut être
tranché dans l’absolu, que le quoi et le comment de la conservation ne comportent jamais une solution
— juste et vraie — mais des solutions alternatives, d’une pertinence relative25. »

25 Ibid, p. 16-17.

24 Françoise Choay (1984), « Avant-propos », dans Riegl, op. cit., p. 16.
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